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Présentation


À une époque où trop de voix exhortent à « rééduquer les parents démissionnaires » et à dépister les futurs délinquants en couches-culottes, où la « logique du marché » s’immisce dans les rapports humains jusque dans le domaine de la petite enfance, l’auteur témoigne de l’aventure de l’ACEPP (le réseau des crèches parentales), à travers l’histoire de son « secteur interculturel », pour montrer qu’il est possible de penser et d’agir autrement.



Depuis vingt ans, l’ACEPP est à l’origine de la création de lieux d’accueil pour les enfants et leurs familles, dans le respect de leur diversité, au cœur des quartiers aujourd’hui montrés du doigt. Ces réalisations confirment le pari que la qualité de l’accueil dont bénéficie le jeune enfant peut conditionner l’insertion de ses parents dans la vie professionnelle mais aussi dans leur quartier, dans leur commune et plus généralement dans une réalité citoyenne. 
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Introduction
     
    

«  Vous avez dit “crèche parentale, respect de la diversité, démarche participative, développement local, ouverture à tous, comité partenarial, 3P, parent premier éducateur, coéducation” ?… De quelle planète êtes-vous et de quoi parlez-vous exactement ? Je n’y comprends rien. Moi, je parle de mon enfant et je voudrais le faire garder, je voudrais rencontrer d’autres parents, je suis seule, je ne suis pas d’ici, c’est dur d’avoir un enfant loin de son pays…





 

– Oh! excusez-moi, je croyais que vous connaissiez déjà. Je vais essayer de vous raconter et tenter de vous traduire ce qui se cache derrière ces mots codés, derrière ce “jargon”. Car j’étais comme vous il n’y a pas si longtemps, je n’y comprenais rien et tous ces termes me faisaient fuir… Mais l’histoire mérite d’être contée, une aventure qui, je l’espère, vous intéressera, vous donnera peut-être des idées, et, souhaitons-le, apportera une réponse à votre demande. »





 
Petit dialogue imaginaire et naïf, et pourtant, pas si loin d’une certaine réalité.





 
J’ai rencontré il y a quelques années le mouvement des crèches parentales, l’acepp. J’étais alors médecin de protection maternelle et infantile (pmi), chargée de contrôler les crèches et autres lieux de garde pour jeunes enfants. J’avais la vision de parents ayant du mal à se séparer de leurs enfants – ce que je comprenais personnellement fort bien –, en révolte contre des crèches dont ils contestaient le caractère hygiéniste, la rigidité du règlement, le manque de convivialité, et bien d’autres choses. Je les trouvais un peu «  doux dingues », «  babas cool » et fort sympathiques, mais ils ne comprenaient pas les exigences, pourtant légitimes et minimes, que j’avais à l’égard des crèches du fait de ma mission de pmi. J’étais partagée entre ma sympathie à leur égard et un agacement face à leur incompréhension de tout ce qui ne semblait pas aller dans leur logique…





 
Un jour, parce que je faisais partie du Syndicat national des médecins de pmi[1], j’ai été sollicitée par l’acepp pour participer à un groupe de réflexion. Il s’agissait de faire avancer une réglementation obsolète concernant l’accueil des jeunes enfants. Le comité partenarial «  Petite enfance et intégration », venait de se constituer et il fallait faire réfléchir ensemble parents, professionnels de la petite enfance, partenaires institutionnels et politiques pour ouvrir les crèches et les garderies à toutes les familles, même les plus défavorisées, quelle que soit leur situation face à l’emploi. Ce groupe pluridisciplinaire ne comptait pas encore de médecin de pmi. Le thème et les modalités me plaisaient ; ce mélange me semblait innovant et propice. C’était en 1998 et l’enjeu paraissait de taille ; on parlait à nouveau de modifier les textes sur les crèches et les garderies, en attente depuis bientôt vingt ans, et il ne fallait rater aucun coche.





 
Ce fut une expérience unique par la qualité des rencontres, un lieu d’une grande efficacité de travail et de respect mutuel. J’ai découvert que l’acepp pouvait rassembler des partenaires autour de valeurs communes, notamment : le parent premier éducateur de l’enfant ; la coéducation entre parents et professionnels ; l’ouverture des lieux d’accueil à toutes les familles quelles que soient leurs origines sociales et culturelles… Quelques années plus tard, après avoir quitté mes fonctions en pmi, je me suis engagée à écrire et à témoigner.





 
Il s’agit d’abord de raconter, de retracer l’histoire d’un segment du mouvement parental, celui du «  secteur interculturel », et de témoigner de son influence sur l’évolution récente des politiques d’accueil de la petite enfance vers une ouverture. C’est une démarche originale qui part du terrain, de crèches de quartiers dans lesquelles les parents participent avec les professionnels, d’expériences de lieux d’accueil dont la richesse se fonde sur le mélange des cultures du monde entier et la mixité sociale. Il s’agit de montrer que des choses sont possibles quand on ne considère pas les parents comme «  démissionnaires », quand on leur donne la parole et quand on leur fait confiance. On prend ainsi conscience du sens très fort que peuvent receler des notions trop galvaudées actuellement comme celles d’éthique ou de travail en réseau.





 
En 1986, il s’agissait d’ouvrir des crèches parentales interculturelles dans les quartiers d’habitat social, projet rendu possible grâce à une rencontre avec la fondation hollandaise Bernard Van Leer, qui n’a cessé depuis d’apporter son soutien, dans une communauté de valeurs partagées. Actuellement, le projet s’est élargi jusqu’à diffuser, dans tout le réseau des crèches parentales et même au-delà, l’idée que l’accueil de toutes les familles est possible dans le respect de leurs cultures et de leurs pratiques familiales. Prendre en compte la diversité représente une richesse dans l’éducation des jeunes enfants, et les prépare à la société d’aujourd’hui et de demain ; c’est un rempart contre les intolérances et les discriminations, contre le racisme sous ses multiples facettes.





 
Ce travail original se construit à partir d’expériences de terrain, dans un aller-retour permanent entre la pratique et la théorie, évolutif et complexe à la fois, embrassant des dimensions aussi variées que l’accueil au quotidien de l’enfant, la médiation interculturelle, les financements, la réglementation ou encore l’aspect politique.





 
Enfin, quand des parents de différents pays se rencontrent à Paris ou à Berlin, on voit que l’Europe des hommes, celle dont parlait déjà si bien Stefan Zweig[2] au début du xxe siècle, est possible.





 
En France, nous vivons aujourd’hui dans le domaine de l’accueil des jeunes enfants une véritable révolution, à laquelle les professionnels ne sont pas préparés. Celle-ci s’inscrit dans les mutations complexes et profondes de notre société. À l’heure où la petite enfance est, à son tour, en passe d’être commercialisée, à l’heure où le contrôle social ressurgit sous diverses formes comme une solution miracle pour «  rééduquer les parents pauvres » dans une société qui fait de la norme, de la sécurité et de la maîtrise des risques, des valeurs suprêmes, j’ai voulu témoigner qu’une autre conception est possible, que certains l’ont pensée, réalisée et la vivent chaque jour.





 
Mais je demande l’indulgence du lecteur. J’ai voulu et j’ai cru pouvoir rendre simple et lisible un travail d’une extrême complexité qui se vit au jour le jour ; j’ai cru que je pourrais traduire la richesse des expériences en échappant à un «  certain jargon », un «  langage codé » que j’ai longtemps trouvé hermétique. Je n’ai pas toujours pu l’éviter, essayant cependant à chaque fois de l’expliquer, au risque de lourdeurs et de redondances.





 
Je demande aussi la plus grande indulgence pour des erreurs, des lacunes, oublis, interprétations erronées, en aucun cas volontaires. J’espère que tous ceux que j’ai rencontrés, et que je remercie pour leur active participation, se reconnaîtront dans mes propos. J’ai tenté d’être fidèle à ce que j’ai vu, compris, ressenti, étudié.





     
	 







Notes du chapitre



[1]  Le snmpmi est un syndicat qui défend des valeurs, celles de services de pmi ouverts à tous, respectueux des familles, et qui résiste pour que ces services ne se transforment pas en «  médecine sociale pour pauvres », dans un contrôle social normatif supplantant le soutien et l’accompagnement des familles. 




[2]  S. Zweig, Le monde d’hier, mémoire d’un Européen d’aujourd’hui, Belfond, 1993.


    Des parents dans les crèches, utopie ou réalité&?




I. De la naissance du mouvement des crèches parentales à son approche interculturelle

1. Des «  crèches sauvages » à la structuration du réseau associatif (1968-1986)
     
    

Dans la mouvance de Mai 68

  


Dans la mouvance de Mai 68, des parents se regroupent pour imaginer et créer des lieux de garde dans lesquels ils sont partie prenante, animés par le souci prioritaire du «  bien-être de l’enfant ». C’est un mouvement de contre-culture (bien qu’il ne se définisse pas de la sorte au départ), qui remet en question les attitudes des institutions et les comportements parentaux à l’égard des enfants.





 
Les premières «  crèches sauvages » naissent ainsi. La plupart sont parisiennes et universitaires (les Beaux-Arts, la Sorbonne…). Elles sont gérées par des parents qui s’organisent pour garder leurs enfants, dans certains cas avec la présence de professionnels de la petite enfance. Elles se situent à l’écart des institutions, ressenties comme contraignantes et normatives ; de leur côté, les institutions se gardent d’intervenir et ferment les yeux sur leur existence. Si elles sont nombreuses à ouvrir, leur existence est en général éphémère (trois ans en moyenne). Cela s’explique par l’idéologie du mouvement qui les pousse à ne pas se structurer ni s’institutionnaliser, en raison de la grande mobilité des parents et de la brièveté du «  temps de la crèche » dans la vie d’un enfant. Plusieurs facteurs sont à l’origine de ces projets alternatifs. Les crèches sont peu nombreuses ; il est très difficile d’y avoir une place. Ce sont des lieux où l’hygiénisme prime au détriment de l’éducatif, empreints de normes rigides où la priorité est donnée à la lutte contre les maladies infectieuses (le spectre d’une forte mortalité infantile n’est pas loin). Les parents y sont perçus comme ignorants, «  ne sachant pas s’occuper correctement » de leur enfant. Il faut donner à celui-ci, le plus tôt possible, des habitudes saines, régulières, gages d’intégration dans la société et de réussite dans la vie… Certains parents se souviennent encore avec émotion : interdiction leur était faite de pénétrer dans la crèche ; leur enfant passait dans un «  guichet », avant d’être réceptionné par une professionnelle ; celle-ci le «  dépouillait » de tout ce qui venait de la maison et de ses «  impuretés » et lui enfilait ensuite la tenue «  propre » de l’établissement.





 
Les parents se sentent dépossédés par les spécialistes. Ils ont le souci de soustraire leurs enfants à l’emprise du système qu’ils rejettent et qui cherche à en faire des êtres «  normalisés ». Ils veulent être présents, participer à leur vie, selon des principes qui rendent prioritaires la dimension éducative, la relation privilégiée à l’enfant et l’instauration d’un climat de confiance dans les adultes.





 
Le modèle autogestionnaire est prégnant ; le quotidien est partagé ; les rôles sont interchangeables ; l’harmonie relationnelle est recherchée pour que les enfants soient bien[1]. Les valeurs, objectifs et priorités sont déterminés par les parents. Ce sont eux qui assurent le fonctionnement et la gestion. Chaque crèche est indépendante.





 
Au début des années 1970, la société civile est très dynamique. La vie associative est riche, notamment dans le champ social, lieu d’expression, de créativité, de regroupement entre «  personnes animées d’un idéal commun ». Beaucoup d’innovations voient le jour, visant à «  rendre les gens maîtres de leurs problèmes » : «  les boutiques de santé », les «  boutiques de droit », «  les boutiques de gestion »… À la même époque se créent en Allemagne les «  boutiques d’enfants de Berlin ». Elles se sont multipliées depuis et forment aujourd’hui les crèches parentales allemandes. Dans cet esprit, les crèches sauvages rassemblent des parents qui cherchent un rapport à l’enfant, à son éducation, à la famille autre que celui proposé dans les crèches traditionnelles. Selon les fondateurs, elles sont ouvertes à tous. Cependant, la réalité est différente, proche de l’image qui reste encore trop souvent associée aux crèches parentales, celle de lieux pour privilégiés, intellectuels, gauchistes, babas cool…





 
Ce mouvement s’inscrit dans un changement du rapport à la famille et à l’enfant dans la société française. L’enfant est devenu un «  objet précieux », élevé exclusivement par ses parents qui font appel le moins possible à un relais familial d’ailleurs de moins en moins présent. L’institution familiale, perçue comme un espace de contraintes et de traditions, est rejetée. Seule la famille nucléaire qui réunit sous un même toit parents et enfant(s) est appréciée : les parents ne veulent rendre de comptes à personne ; ils veulent choisir leur entourage ; certains optant pour la communauté comme une sorte de «  famille élargie recréée[2] ».





 
Les résultats des recherches en sciences humaines insistent sur l’importance des premières années dans la constitution de la personnalité de l’enfant, adulte en devenir. Les connaissances sur le développement psychoaffectif du bébé augmentent. La psychanalyse insiste sur l’importance des premiers liens que construit le bébé, selon un modèle centré sur la triade père-mère-enfant. La place traditionnelle du père est remise en question, dans le sens d’une proximité plus grande avec l’enfant. Une des personnalités influentes de cette période est la psychanalyste Françoise Dolto. Elle développe et vulgarise (notamment en participant à des émissions de radio où elle répond aux questions des parents) des concepts révolutionnaires en affirmant que le bébé est un sujet à part entière, inscrit dans l’histoire de la famille, un être de langage capable de compréhension à qui les parents doivent expliquer ce qui le concerne.





Un mouvement parental éducatif d’avant-garde

 Très vite se dégage ce qui deviendra le slogan du mouvement des crèches parentales : «  Le parent est le premier éducateur de l’enfant. » Responsable de l’éducation de son enfant, le parent décide ce qui convient pour lui. Dans la crèche, il va participer activement à cette responsabilité éducative. Un véritable mouvement social voit le jour, à la fois parental et éducatif. Les parents des crèches parentales sont précurseurs. Le concept de parentalité émerge, repris dans les années 2000 par tous les acteurs sociaux et politiques.





 
Certaines structures associent aussitôt des professionnels de la petite enfance ; d’autres, plus tardivement, quand la bonne volonté des parents se révèle insuffisante pour un accueil de qualité ; enfin, certaines, rares, continueront à refuser leur présence au sein des crèches. La profession qui correspond le mieux aux aspirations des parents pour rompre avec l’hygiénisme des crèches est celle d’éducateur de jeune enfant avec laquelle une alliance va se nouer.





 
Cependant, la place des professionnels est délicate à trouver. «  La difficulté en crèche parentale, c’est d’arriver à respecter les modalités éducatives des parents tout en apportant quelque chose… On a quand même fait trois ans d’études… » (une professionnelle). Établir une alliance entre les parents et les professionnels plutôt que continuer dans la disqualification mutuelle va devenir un des fils conducteurs.





Une démarche militante et libertaire

 Ce mouvement, que l’on peut qualifier d’avant-gardiste (il anticipe à la fois la place à «  redonner » aux parents dans l’éducation de leurs enfants et leur place en tant qu’acteurs responsables dans la cité) ne rencontre pas la sympathie de tous. Les parents sont militants, ils veulent faire reconnaître ce mode de garde innovant à l’origine duquel se croisent une démarche autogestionnaire et une démarche éducative. Avec l’appui d’un ou plusieurs permanents salariés, ils sont engagés dans une responsabilité partagée tant au niveau de l’éducation des enfants que de la gestion de la crèche. «  On a marché successivement sur les plates-bandes des “grenouilles de bénitiers” (les associations caritatives), des syndicalistes (puéricultrices), des travailleurs sociaux (qui faisaient de l’insertion dans les quartiers) », dira l’une des fondatrices.





 
En effet, un des buts qui se dégage assez vite est de faciliter la vie sociale des parents : concilier vie familiale et études ou vie professionnelle, rompre l’isolement consécutif à la naissance d’un enfant, s’engager dans la vie associative du lieu d’accueil… Cette démarche que l’on peut qualifier de participative revêt une fonction humanisante ; elle contribue à revitaliser les rapports sociaux et, de plus, diminue les coûts de fonctionnement.





 
Le milieu rural n’est pas en reste. On assiste à l’affrontement d’un milieu traditionnel familial dans lequel les enfants sont gardés à l’intérieur de leur propre famille avec la vague des «  néo-ruraux » dont les besoins de garde d’enfants rejoignent les idées et les valeurs des crèches parallèles.





 
Deux tendances finiront par faire scission : les autogestionnaires «  purs et durs » qui ne veulent pas recevoir d’argent de l’État et prétendent rester des «  crèches sauvages » ; les autres, plus pragmatiques, cherchent des financements pérennes, souhaitent «  ne plus galérer sans pour autant perdre leur âme » ; ce sont ces derniers qui créeront l’acep.





 
Car âme il y a ; le mouvement fut, dès le début, un «  incubateur d’idées » ou «  catalyseur », comme en témoignent aujourd’hui les partenaires. Face aux «  entreprises de déstabilisation ou de récupération », sont érigées une éthique, une rigueur et une exigence autour de valeurs encore effectives aujourd’hui… Cette démarche militante et libertaire va pourtant intéresser la droite qui y voit un esprit libéral, les familles choisissant de prendre elles-mêmes en charge l’éducation de leurs enfants. La gauche, qui promeut le développement des équipements collectifs et municipaux, ne soutient pas le mouvement dans un premier temps. La cgt y voit un risque de «  crèche au rabais » et d’exploitation des parents ; la cfdt se ralliera au mouvement en raison de sa composante autogestionnaire. La «  crainte d’une récupération normalisante » (S. Passaris, 1983, p. 5) et d’une réglementation qui pourrait ne pas leur convenir, le besoin de se retrouver autour de valeurs communes, la nécessité d’être un interlocuteur unique face aux pouvoirs publics… autant de raisons qui pousseront les crèches à se regrouper dans un mouvement associatif.







Des crèches sauvages aux collectifs enfants-parents et crèches parentales

  
 À la fin des années 1970, ce ne sont plus les seuls milieux intellectuels et artistiques qui sont concernés. Les parents sont toujours en quête d’un mode d’accueil différent, souple, mais tous ne sont pas forcément prêts au même investissement personnel que ceux de «  la première génération » ni à supporter une certaine précarité des structures.





 
On est passé des «  crèches sauvages » qui s’insurgeaient contre l’ordre établi aux «  crèches parallèles » qui ne souhaitent pas participer au système et se développent à côté.





 
Le mouvement se répand et fait des émules. La presse en parle. Le quotidien Libération lance l’idée de «  collectifs enfants-parents ». Cette appellation correspond à la réalité autogestionnaire qui insiste sur la responsabilité collective des parents et sur l’importance de la relation parent-enfant. Elle est adoptée en 1980, mais reste peu parlante pour les «  non-initiés ». Le ministère de la Santé proposera «  crèche parentale », formulation plus facile à comprendre et qui pourra peut-être correspondre à celle d’un agrément à venir.





Les collectifs enfants-parents

 «  Les collectifs enfants-parents sont constitués de parents et de leurs enfants, regroupés en association loi 1901 pour s’occuper collectivement de leurs enfants pendant la journée[3]. »





 
Ce sont des lieux de vie dont les objectifs communs sont la «  socialisation en douceur » des enfants :





–  la présence des parents sécurise l’enfant et assure la continuité avec le milieu familial ; la crèche n’est plus un lieu extérieur, en rupture avec la famille, c’est la «  maison des enfants », pères et mères y sont également représentés ;



–  le groupe, de petite taille (dix à vingt enfants), permet des relations interpersonnelles fortes, entre enfants mais aussi avec d’autres parents : «  Les enfants circulaient ; les parents des copains étaient des adultes avec lesquels était nouée une relation de confiance : c’était quelque chose de nouveau à l’époque. L’enfant allait spontanément vers l’adulte. Les enfants qui entraient à l’école étaient à l’aise. Ils n’avaient pas peur de la maîtresse ni des agents de service » (Passaris) ;



–  l’attitude des adultes envers les enfants est centrée sur l’attention portée à chacun, à ses demandes, à ses besoins, sans «  attitude pédagogique » préétablie. Confiance, convivialité et créativité sont favorisées ;



–  la crèche est ouverte sur l’extérieur, sur la vie du quartier ; les frères et sœurs peuvent aussi y venir, notamment le mercredi.



La rupture opérée dans ces lieux face à l’idéologie et au fonctionnement des crèches collectives ne peut qu’interroger, irriter, intéresser ou séduire, bref, ne pas laisser indifférent. Si chaque collectif est différent, autonome, tous sont liés par des préoccupations, objectifs et questionnements communs qui vont les amener à se rencontrer.





 
Les préoccupations sont matérielles (trouver des locaux et les financer, recruter et payer les professionnels dont la présence s’impose à tous comme nécessaire). Les questionnements se situent du côté de la pédagogie mais aussi dans les rapports entre parents et professionnels.





 
La réflexion et les échanges d’idées font progresser ; l’union fait la force… Ce sont les deux motifs à l’origine de la création de l’acep (Association des collectifs enfants-parents) : se retrouver autour de valeurs éducatives et se regrouper en une sorte de fédération pour être un interlocuteur unique, porte-parole des collectifs enfants-parents face aux institutions.





 
En effet, les collectifs se tournent vers les institutions pour demander une reconnaissance officielle comme «  mode de garde innovant » et, ainsi, une aide au fonctionnement.





Les pouvoirs publics réfléchissent sur l’accueil de la petite enfance

 La pénurie des modes de garde est criante. Les gouvernements de droite, puis de gauche à partir du 8 mai 1981, s’en préoccupent. Le 2 juillet 1980, le Conseil des ministres décide d’encourager l’innovation dans le domaine de la petite enfance. «  Tout en laissant aux parents liberté et responsabilité pour l’éducation de leurs enfants, les pouvoirs publics s’interrogent sur leurs devoirs et leurs objectifs dans le secteur des modes de garde du jeune enfant, secteur relevant jusqu’alors essentiellement du domaine privé[4]. » Dans un rapport sur les modes de garde du Conseil économique et social des 10 et 11 mars 1981, «  l’assemblée estime que les modes de garde forment un chapitre essentiel de la politique de la petite enfance […] et ont un impact direct sur la natalité, d’une part, et sur le droit des femmes au travail d’autre part ».





 
La période est marquée par une demande des institutions et des pouvoirs publics de réfléchir sur la façon d’améliorer et de promouvoir les modes de garde des jeunes enfants. Des groupes de travail sont créés ; l’un concerne «  les innovations sociales dans le domaine de la petite enfance porteuses pour l’avenir ».





 
Le ministère de la Santé veut développer le nombre de places et améliorer la qualité de l’accueil. Un intérêt particulier est porté à ce qui permet une complémentarité des approches de l’accueil, une information et une prise en compte des parents, la socialisation des enfants dont les mères ne travaillent pas. Ainsi sont concernées les haltes-garderies, les mini-crèches, les «  maisons de la petite enfance », les initiatives à participation parentale dont les collectifs enfants-parents.





 
Le rapport L’enfant dans la vie, une politique pour la petite enfance[5] est publié en novembre 1982. Il est le résultat d’un «  groupe de travail petite enfance » dirigé par Nicole Bouyala, réunissant, à la demande de Georgina Dufoix, secrétaire d’État à la Famille, vingt ministères, des professionnels de terrain, des experts et des élus. La volonté de la gauche arrivée récemment au pouvoir est d’aborder la petite enfance dans sa globalité, non plus seulement sous l’aspect médico-social. Cette démarche est novatrice. La petite enfance n’a pas encore acquis ses «  quartiers de noblesse » en politique, le petit enfant est loin de l’«  enfant-roi » que nous connaissons actuellement. Certaines des grandes orientations et recommandations du rapport vont dans le sens de la démarche entreprise par les parents des crèches parentales ; le mouvement est cité comme précurseur de mutations institutionnelles dans la société, tout en étant considéré comme une démarche émanant de «  minorités privilégiées ». Parmi les recommandations :





–  la notion de «  citoyenneté de l’enfant », reconnu comme être humain à part entière avec ses spécificités propres ;



–  le rôle de la famille considérée comme «  la pierre angulaire de la politique de la petite enfance » ;



–  la participation des parents dans les crèches ;



–  l’idée que les structures d’accueil et d’éducation du jeune enfant doivent «  être des lieux de vie et de développement », l’accueil devant être organisé «  autour de ses besoins et de ses possibilités » ;



–  «  la relation de l’enfant à l’adulte ne passe jamais que par l’affectivité » quelles que soient les compétences techniques des personnes qui sont amenées à s’en occuper ;



–  l’importance de la solidarité de voisinage ;



–  les recommandations de création d’équipements de petite taille.





La création de l’acep

 C’est sous le sceau de l’innovation – réalité du mouvement depuis vingt-cinq ans – qu’arrivent les premiers soutiens financiers. La Fondation de France aide au démarrage d’actions innovantes dans le domaine de l’accueil de la petite enfance et apporte une première bouffée d’oxygène. La Délégation à l’emploi du ministère du Travail soutient les collectifs dans le cadre du «  programme d’emplois d’utilité collective » spécifiquement ouvert à l’innovation et à l’expérimentation sociale. Ces deux aides étant limitées dans le temps (aide au démarrage pour la Fondation de France, aide de trois ans pour le fonds d’innovation sociale du ministère), il faut donc chercher des relais pour que les établissements puissent continuer à vivre et, pour cela, trouver des financements durables qui supposent eux-mêmes une assise réglementaire, c’est-à-dire une officialisation des collectifs enfants-parents. Telles sont les conclusions issues des contacts pris avec le ministère des Affaires sociales dont la politique de soutien au niveau national privilégie les grosses associations «  têtes de réseaux[6]
 », pour lesquelles l’ancienneté est reconnue et l’implantation diffuse sur tout le territoire français.





 
Les collectifs parisiens ont commencé à se rencontrer, à se reconnaître des valeurs communes et des besoins d’échanges ; ils ressentent la nécessité de se regrouper pour avoir plus de poids face aux pouvoirs publics, dont ils craignent une «  récupération normalisante ». Ils décident de prendre en main leur destin. L’Association des collectifs enfants-parents (acep), voit le jour en décembre 1980.





 
Bien que fédérant les différents collectifs existants, on préférera cependant parler de réseau, aucune relation de hiérarchie ne reliant les structures entièrement autonomes. Les fondateurs se définissent comme «  un comité de liaison » : «  Nous voulions être un mouvement qui réunit et porte la parole de l’ensemble des crèches parentales. » Les objectifs sont les suivants :





–  être un interlocuteur unique représentant les collectifs enfants-parents face aux pouvoirs publics ;



–  constituer un réseau sur le territoire afin de faciliter la confrontation, l’échange, la diffusion des expériences, la circulation de l’information ;



–  aider les personnes qui souhaitent monter un projet à implication parentale ;



–  stimuler la recherche et l’expérimentation en matière de pédagogie de la petite enfance.



Dès sa création, l’acep devient un interlocuteur unique apprécié. Le mouvement prend très vite une ampleur qui dépasse ce que les promoteurs avaient imaginé. Presque six cents crèches dans la France entière ont rejoint huit ans plus tard les huit collectifs du départ.





 
En novembre 1981 est lancé le premier numéro de La gazette, revue trimestrielle qui traite de questions éducatives, juridiques, administratives et financières, destinée à diffuser et à communiquer les différentes expériences.





 
En 1982 ont lieu les premières rencontres nationales. Le besoin de communiquer et de sortir de l’isolement est grand. Une des caractéristiques du mouvement est son caractère festif qui ne l’a jamais quitté depuis et signe sa vitalité malgré les crises et les difficultés qui ne manqueront pas.





Les institutions et les pouvoirs publics s’intéressent à l’acep

 Le mouvement fédéré autour de l’acep apporte un souffle nouveau dans une dynamique inédite. Les pouvoirs publics vont se servir des idées et des expériences du réseau pour améliorer la qualité de l’accueil dans tout le secteur de la petite enfance, intéressés essentiellement par les nouvelles approches éducatives, la création d’établissements de proximité de petite taille et de moindre coût, la rupture avec le monopole des professions de santé.





Le ministère des Affaires sociales et l’officialisation des crèches parentales[6]


 Le directeur de l’Action sociale prête une oreille attentive au mouvement ; d’abord il propose l’appellation de «  crèches parentales » pour rendre les subventions accessibles. Par la suite, c’est la reconnaissance officielle comme «  mode de garde innovant » avec la parution de la note du ministère de la Santé du 24 août 1981[7]
 : ces crèches sont parentales du fait de la participation des parents à l’organisation et à la gestion de la vie quotidienne de ces lieux de vie. Le texte prévoit l’embauche d’un professionnel diplômé du secteur sanitaire ou social comme responsable technique.





 
La circulaire du 2 novembre 1981 relative à la coordination, à l’organisation des modes d’accueil et de garde des jeunes enfants, préconise de «  développer des formules nouvelles plus légères et plus ouvertes à la participation de tous, telles que […] les crèches parentales ».





 
«  Treize ans après Mai 68, les crèches sauvages ont fini par rencontrer le système » (un fondateur). Elles sont passées d’une minorité clandestine, tolérée, rejetant les institutions, à un mode d’accueil innovant autorisé et financé par ces mêmes institutions.





 
Deux ans plus tard, paraîtra la circulaire du 30 juin 1983 relative à la participation des parents à la vie quotidienne des crèches. De 1983 à 1985, le ministère demande à l’acep d’animer des formations sur les crèches parentales en direction des médecins de pmi. Cinq sessions sont organisées dans cinq grandes régions, et le programme initiera de futures collaborations de formation acepp/pmi dans plusieurs départements. La décentralisation et le transfert de compétences de l’État aux départements ont – hélas ! – mis un terme à ce programme.





 
En 1985, la Fondation de France se désengage ; le ministère prend le relais en créant un fonds d’aide au démarrage des structures d’accueil à responsabilité parentale et passe une convention avec l’acep qu’il missionne pour étudier les dossiers des crèches qui demandent à bénéficier de ce fonds…





 
L’acep travaille pour le service public, mais ne perd ni ses valeurs ni son éthique ; elle évolue, s’adapte, sans perdre le souffle qui l’anime.





La caisse nationale d’allocations familiales (cnaf)[7]


 Par une importante aide au démarrage, puis par la création d’une «  prestation de service[8]
 », la cnaf va soutenir les crèches parentales, qu’elle trouve intéressantes sur plusieurs aspects : participation des parents à la vie de la crèche ; création de solidarités de quartier (certains parents isolés y trouvent un réel soutien affectif ) ; démarche éducative originale. Leur vision globale de l’accueil des jeunes enfants correspond aux orientations définies par l’action sociale et familiale des caisses.





La mairie de Paris[8]


 La mairie de Paris met à l’honneur les crèches parentales lors de la première Conférence de la famille de la ville de Paris en novembre 1981, et annonce qu’elle aide les familles prenant elles-mêmes en charge l’éducation de leurs enfants dans ce cadre. Où le principe d’autogestion rejoint celui de libre choix du libéralisme…





 
Le dialogue entre la mairie et les crèches parentales s’est instauré à la suite de l’expulsion musclée fortement médiatisée, suivie du relogement de la crèche parentale la Cool douche dans le 14e arrondissement. Dès lors, la municipalité reconnaît l’importance que jouent ou peuvent jouer ces modes d’accueil et ne cessera de les soutenir, devançant même la parution des textes.





Les valeurs éducatives de l’acep

 Pendant cette période, les questionnements foisonnent. Les débats et les rencontres se multiplient, soulignant l’importance de la notion de projet pédagogique. L’idée d’un «  guide pour l’élaboration du projet pédagogique » sera même lancée, mais ne verra jamais le jour. Les thèmes fréquemment abordés tournent autour de :





–  la collaboration entre parents et professionnels, depuis toujours important sujet de travail ;



–  les différentes attitudes éducatives envers l’enfant ;



–  le droit ou le devoir d’ingérence face à des attitudes parentales jugées irresponsables ;



–  le rôle du groupe, la création d’une sorte de «  néo-famille » ;



–  le rôle du père ;



–  la relation de confiance qui s’établit entre l’adulte et l’enfant, permettant de persuader celui-ci de la bienveillance de l’adulte ;



–  quand l’adulte doit intervenir et ne pas intervenir ;



–  comment traiter l’agressivité ;



–  l’aménagement des locaux[9] ;



–  le respect de l’enfant, de ses rythmes, de son autonomie.



La première charte pour l’accueil de l’enfant est élaborée lors de l’assemblée générale du 25 novembre 1989 (voir annexes). Elle rassemble les valeurs éducatives de l’acep :





–  le petit enfant est un sujet à part entière ; sa place doit être reconnue dans la Cité ; son autonomie est favorisée par le respect des rythmes individuels ; sa sécurité affective est prise en compte par un travail sur la séparation et une pratique souple de présence/absence du parent ;



–  le parent est le premier éducateur de l’enfant, l’intérêt éducatif de sa présence dans le lieu d’accueil est reconnu. Les parents participent aux temps d’accueil des enfants et à la gestion du lieu d’accueil ;



–  la place du professionnel est reconnue et définie ;



–  coresponsabilité et coéducation lient parents et professionnels à l’intérieur de l’établissement ;



–  les différentes formes d’éducation prenant en compte la culture des familles sont acceptées et valorisées ;



–  les échanges entre structures parentales sont recherchés.



Certaines de ces valeurs parcourront l’ouvrage tels des leitmotivs, reprenant en cela l’allure militante du mouvement.





     
	 







Notes du chapitre



[1]  M. Mony, 1986, p. 73. 




[2]  À l’opposé de la famille élargie naturelle imposée. 




[3]  S. Passaris, op. cit., p. 17. 




[4]  S. Passaris, op. cit., p. 14. 




[5]  Rapport Bouyala-Roussille. 




[6]  Les associations «  têtes de réseaux » fédèrent, au niveau national, des associations locales dans le secteur social. 




[7]  Cette note devait avoir une durée de vie limitée, le gouvernement voulant publier dans l’année un décret abordant l’ensemble du champ de l’accueil de la petite enfance. Ce décret sortira… dix-neuf ans plus tard, le 1er août 2000. 




[8]  Prestation de service : somme versée par la caf à un lieu d’accueil, pour l’accueil d’un enfant. 




[9]  L’association navir, spécialisée dans l’aménagement des lieux d’accueil de la petite enfance, va se créer à partir de ces réflexions et des réalisations en crèches parentales.


  



2. Intégration et petite enfance. La création des lieux d’accueil dans les quartiers (1986 à 1995)
     
    


Mai 68 est loin ; les «  Trente glorieuses » sont passées et, avec elles, leurs cortèges d’espoir vers un progrès continu, une amélioration constante du niveau de vie. La pauvreté et la précarité apparaissent au grand jour, touchant les personnes les plus vulnérables : les jeunes, les femmes, les personnes âgées, les immigrés.





 
Au début des années 1980, la grande pauvreté est une réalité qu’on ne peut plus ignorer. La dégradation des quartiers d’habitat social (grands ensembles construits dans les années 1950-1960) et le chômage des jeunes deviennent des préoccupations nouvelles. La politique de la ville, dont la notion a émergé quelques années plus tôt, se veut globale, transversale et participative ; globale, en traitant aussi bien les problèmes de l’habitat et de l’environnement que les problèmes sociaux (chômage, santé, intégration, prévention…), économiques et culturels ; transversale, en engageant l’ensemble des partenaires concernés : État, collectivités locales, institutions, associations ; participative, en associant les habitants dans le cadre d’une démocratie de proximité. Le quartier paraît être la bonne mesure du territoire pour mener cette politique.





 
Le fait que la pauvreté puisse poser un problème de cohésion sociale apparaît à la suite des premiers incidents violents dans les banlieues. En Angleterre d’abord, puis en France, les jeunes manifestent leur révolte et leur mal de vivre par des actes de violence qui ne peuvent plus être ignorés (dégradations de bâtiments, voitures incendiées…) et dont les médias se font l’écho. Dix ans après le début des politiques de regroupement familial qui ont modifié profondément la population des quartiers d’habitat social, le problème devient crucial. Les enfants ont grandi. L’immigration n’est plus le fait de travailleurs isolés mais de familles entières qui accumulent les difficultés. Le risque de ghettoïsation apparaît.





 
Dans ce contexte, pour lutter contre les inégalités, diverses mesures sont adoptées, dont le développement social des quartiers (dsq) en 1983 et les missions locales pour l’emploi des jeunes. L’insertion devient prioritaire avec la création des premiers contrats d’emploi aidés[1] censés faire entrer des jeunes dans le monde du travail tout en leur apportant une formation.







Des politiques publiques orientées vers l’intégration et la petite enfance

  
 Parallèlement, la petite enfance continue à bénéficier d’une attention particulière de la part des pouvoirs publics et constitue un enjeu prioritaire dans le cadre des politiques familiales. «  On est passé d’une visée de protection sanitaire et médicale de la mère et de l’enfant, à une approche globale de l’enfant, facteur d’intégration des familles au cœur d’un réseau de solidarités locales[2]. » Cependant, dans le secteur de la petite enfance, l’émiettement des missions assurées par différentes institutions rend difficile une action coordonnée. La décentralisation qui devait rapprocher les décideurs des acteurs pour une meilleure adéquation aux besoins locaux se heurte à ces découpages. Les conseils généraux ont hérité de la protection maternelle et infantile, qui compte parmi ses missions l’agrément, le contrôle et le suivi des modes d’accueil des enfants de moins de 6 ans, mais aussi la prévention précoce et l’accompagnement des familles vulnérables. L’État conserve l’école maternelle, les centres de loisirs. La région se voit confier l’emploi et la formation. Aucune instance de régulation ou de coordination n’existe entre les différents partenaires.





 
Un comité partenarial informel voit le jour au ministère des Affaires sociales. Cette instance réunit les différents partenaires autour de questions précises concernant l’accueil de la petite enfance ; elle s’avère d’une grande richesse et d’une grande utilité, pour identifier les problèmes et proposer des solutions adaptées et coordonnées.





 
L’État met en place des aides pour valoriser l’existant et promouvoir certaines initiatives : création de la fonction de coordinateur petite enfance[3] ; lancement du fonds de soutien aux actions innovantes en matière d’accueil d’enfants de moins de 6 ans ; promotion honorifique par le label «  petite enfance »…
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